







































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































	Commission de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale, séances : procès-verbaux.
	11 janvier 1951, constitution du bureau.
	31 janvier 1951, audition commune (voir la commission des affaires économiques) de M. CLOSON (directeur général de la statistique et des études économiques) sur le PJL relatif à l'obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques ; nominations.
	8 février 1951, communication de M. de LA GONTRIE sur le PJL relatif à l'obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques.
	15 février 1951, nominations ; rapport de M. CARCASSONNE sur le PJL relatif aux moyens de prévenir la récidive ; rapport de M. KALB sur le PJL relatif aux droits de plaidoirie des avocats dans les départements du Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle.
	22 février 1951, rapport de M. BOIVIN-CHAMPEAUX sur le PJL étendant aux magistrats de l'ordre judiciaire certaines dispositions de la loi de 1946 relative au statut général des fonctionnaires ; rapport de M. CHARLET sur la PPL complétant les articles 639 et 640 du code d'instruction criminelle ; rapport de M. MAIRE sur la PPL permettant la tierce opposition à l'encontre de certaines décisions judiciaires.
	1er mars 1951, nomination ; rapport de M. DELALANDE sur la PPL relative à la compétence des juges de paix en matière de contrat de travail ; examen du PJL maintenant provisoirement en vigueur certaines dispositions du temps de guerre.
	15 mars 1951, nomination ; exposé de M. BOIVIN-CHAMPEAUX sur le PJL relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 1951.
	22 mars 1951, nominations ; rapport de M. RABOUIN sur le PJL interdisant aux agents d'affaires et conseils juridiques de se prévaloir du titre de magistrat honoraire ou d'officier public ou ministériel honoraire.
	10 avril 1951, nominations ; rapport de M. BIATARANA sur la PPL relative aux mauvais traitements exercés envers les animaux domestiques ; avis de M. DELALANDE sur la PPR de M. CORNU concernant le paiement des émoluments aux secrétaires des conseils de prud'hommes.
	25 avril 1951, nominations ; rapport de M. BOIVIN-CHAMPEAUX sur le PJL réglementant l'autorisation et le fonctionnement des courses de chevaux ; rapport de M. CHEVALIER sur le PJL portant majoration des rentes viagères et pensions ; rapport de M. VAUTHIER sur le PJL créant un poste de conseiller délégué à la protection de l'enfance à la Cour d'appel d'Alger et des postes de juges des enfants ; rapport de M. MOLLE sur le PJL relatif à l'enfance délinquante ; rapport de M DELALANDE sur la PPL relative à la compétence des juges de paix en matière de contrat de travail (suite).
	26 avril 1951, nominations ; rapport de M. MOLLE (suite) ; rapport de MARCILHACY sur le PJL relatif à la culture et au prix de la chicorée à café ; échange de vues sur le PJL relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 1951.
	2 mai 1951, examen du PJL relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 1951.
	10 mai 1951, nominations ; rapport de M. CHARLET sur le PJL modifiant les articles 196 et 234 du code d'instruction criminelle ; rapport de M. DELALANDE sur le PJL modifiant le taux de compétence des juridictions ; rapport de M. CHARLET sur le PJL modifiant les articles 383 et 384 du code pénal ; rapport de M. REYNOUARD sur le PJL relatif à l'honorariat des anciens magistrats consulaires ; rapport de M. KALB sur la PPL complétant l'article 1590 du code civil ; rapport de M. MARCILHACY sur la chicorée (suite).
	17 mai 1951, nominations ; rapport de M. JOZEAU-MARIGNE sur le PJL relatif au développement des dépenses d'investissement pour 1951 (réparation des dommages de guerre).  
	22 mai 1951, nominations ; rapport de M. PERIDIER sur le PJL modifiant les dispositions du code de la nationalité relatives à l'acquisition de la nationalité française par le mariage ; examen de la PPL prorogeant certains baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, industriel ou commercial ; examen du PJL prorogeant la législation en vigueur dans les départements du Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle ; examen de la PPL maintenant dans les lieux les locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel dans les départements d'Outre-mer et fixant le prix des loyers applicables.
	22 août 1951, nominations ; rapport de M. KALB sur la PPL complétant l'article 1590 du code civil ; rapport de M. DELALANDE sur le PJL relatif aux entreprises de crédit différé ; rapport de M. GILBERT-JULES sur le PJL  complétant la loi de 1881 sur la liberté de la presse.
	23 août 1951, rapport de M. DELALANDE (suite).
	29 août 1951, nominations ; rapport de M. BOIVIN-CHAMPEAUX sur la PPL tendant à surseoir aux expulsions de locataires ou occupants de bonne foi dont le relogement préalable n'est pas assuré ; rapport de M. PERNOT sur la PPL modifiant la loi de 1950 modifiant et codifiant les textes relatifs aux pouvoirs publics ; rapport de M. CHEVALIER sur la PPL étendant le bénéfice des dispositions de la loi de 1845 sur les irrigations aux adductions d'eau potable ; rapport de M. PERIDIER sur la PPL prorogeant la durée des droits de propriété littéraire et artistique.
	5 septembre 1951, examen des amendements au rapport de M. DELALANDE (suite) ; rapport de M. GEOFFROY sur le PJL relatif à la répression des crimes et délits commis contre les enfants.
	8 novembre 1951, examen du PJL modifiant la loi de 1946 sur les dommages de guerre.
	14 novembre 1951, nominations.
	21 novembre 1951, rapport de M. MARCILHACY sur le PJL complétant la loi de 1881 sur la liberté de la presse ; rapport de M. BOIVIN-CHAMPEAUX sur le PJL modifiant la loi de 1946 sur les dommages de guerre (suite) ; rapport de M. CHEVALIER sur le PJL introduisant le principe d'échelle mobile pour la fixation du montant des rentes viagères.
	27 novembre 1951, nominations ; rapport de M. JOZEAU-MARIGNE sur la PPL permettant aux négociants en grains de bénéficier de l'aval de l'ONIC pour leurs effets délivrés en paiement des blés qu'ils stockent.
	29 novembre 1951, examen d'un amendement de M. de LA GONTRIE au texte du PJL relatif à la liberté de la presse (suite) ; examen de la PPL relative aux négociants en grains (suite).
	4 décembre 1951, examen des amendements au PJL relatif à la liberté de la presse (suite).
	27 décembre 1951, nominations ; rapport de M. JOZEAU-MARIGNE sur la PPL abrogeant partiellement l'article 90 du code civil ; examen du PJL intégrant dans le code d'instruction criminelle les dispositions relatives à la perception d'amendes de composition à titre de sanctions des contraventions de police ; examen du PJL relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 1952 ; examen du rapport de M. CHARLET sur le PJL relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 1952.
	28 décembre 1951, examen du rapport de M. CHARLET (suite

